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I. PRÉAMBULE 

1. Rappel des procédures  
Le PLU approuvé le 17 décembre 2017 a été annulé par le juge. Cette annulation a eu pour effet de remettre 

en vigueur le document d’urbanisme antérieur : le PLU approuvé le 24 septembre 2012. Ce PLU avait fait 

l’objet de plusieurs procédures d’évolution :  

- la modification n°1 approuvée le 18 mars 2013 par délibération du conseil municipal,  

- la modification n°2 approuvée le 23 septembre 2013 par délibération du conseil municipal,  

- la modification n°3 approuvée le 7 octobre 2014 par délibération du conseil municipal,  

- la modification n°4 approuvée le 13 avril 2015 par délibération du conseil municipal,  

- la modification approuvée le 20 juin 2017 par délibération du conseil municipal,  

- la modification simplifiée n°2 approuvée le 28 août 2017 par délibération du conseil municipal,  

 

2. Choix de la procédure 
Conformément aux dispositions des articles L.153-31 et L.153-36 à 40 du Code de l’Urbanisme, la procédure 

de modification d’un PLU peut être mise en œuvre dès lors que la commune envisage de modifier le 

règlement (graphique / littéral) ou les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) et qu’elle 

n’a pas pour effet :  

• soit de changer les orientations définies par le Projet d’Aménagement et de Développement Durables 

(PADD),  

• soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière,  

• soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 

paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance,  

• soit d’ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n’a pas été 

ouverte à l’urbanisation ou n’a pas fait l’objet d’acquisitions foncières significatives de la part de la commune 

ou de l’établissement public de coopération intercommunale compétent, directement ou par l’intermédiaire 

d’un opérateur foncier,  

• soit de créer des orientations d’aménagement et de programmation de secteur d’aménagement valant 

création d’une zone d’aménagement concerté.  

Le projet de modification de droit commun n°5 n’emporte aucun de ces effets listés ci-dessus et cette 

procédure peut donc être utilisée. 

En outre, selon les dispositions de l’article L.153-41, le projet de modification est soumis à enquête publique 

réalisée conformément au chapitre III du titre II du Livre Ier du code de l’environnement par le maire lorsqu’il 

a pour effet :  

• soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l’application 

de l’ensemble des règles du plan,  

• soit de diminuer ces possibilités de construire,  
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• soit de réduire la surface d’une zone urbaine (U) ou à urbaniser (AU),  

• soit d’appliquer l’article L. 131-9 du Code de l’urbanisme.  

Certaines modifications à apporter au PLU ont pour effet de modifier les droits à construire, c’est la raison 

pour laquelle une procédure de modification de droit commun au détriment d’un procédure de modification 

simplifiée. 

A l’issue de la procédure de modification, la présente notice de présentation sera annexée, au rapport de 

présentation initial du dossier du PLU de façon à actualiser les données de ce document. Le règlement écrit 

et graphique, ainsi que le plan des servitudes d’utilité publique seront modifiés pour intégrer les 

modifications. 

Cette modification respecte les orientations du PADD et ne réduit pas de protection environnementale ou 

paysagère. Les évolutions prévues dans la modification n°5 du PLU entrent parfaitement dans le champ prévu 

par la modification de droit commun.  

 

3. Déroulé de la procédure  
La procédure de modification se déroule de la manière suivante :  

- Élaboration du projet de modification,  

- Saisine de l’autorité environnementale au titre du cas par cas,  

- Notification du projet de modification aux Personnes Publiques Associées,  

- Saisine du Tribunal Administratif pour désignation du Commissaire Enquêteur,  

- Arrêté d’ouverture et d’organisation de l’enquête publique,  

- Publication et affichage des modalités de l’enquête publique,  

Mesures de publicité :  

• Publication d’un avis dans deux journaux diffusés dans le département (15 jours avant le début de l’enquête 

publique et rappelé dans les 8 premiers jours de celle-ci) ,  

• Affichage en mairie (15 jours avant l’enquête publique + pendant toute la durée de l’enquête).  

- Déroulement de l’enquête publique pour une durée d’un mois avec l’ouverture d’un registre pour 

permettre au public de formuler ses observations ; le commissaire enquêteur dispose d’un délai d’un mois 

pour transmettre le rapport d’enquête,  

- Bilan de l’enquête publique et délibération du Conseil Municipal d’approbation emportant modification du 

PLU,  

- Transmission au contrôle de légalité et mesures de publicité de la délibération relative à l’approbation de 

la modification prévues à l’article R.153-20 à R.153-22 du Code de l’urbanisme :  

•  la délibération d’approbation doit faire l’objet d’un affichage en mairie pendant une durée d’un mois,  

•  mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département,  

•  la délibération accompagnée du dossier de modification qui lui est annexée est transmise au Préfet en vue 

du contrôle de légalité,  
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• publication au recueil des actes administratifs. 

 

4. Rapport juridique avec les autres documents 
Le Code de l’urbanisme prévoit le lien (prise en compte, compatibilité, conformité) avec les autres documents 

d’urbanisme (articles L. 131-4 à 7).  

L’ancienneté du document remis en vigueur par le juge nécessite une révision pour pouvoir respecter toutes 

les exigences du Code de l’urbanisme sur ces points. La procédure de révision est lancée, le PLU de Mandelieu 

sera parfaitement en adéquation avec les autres documents lorsqu’il sera approuvé. 

S’agissant de cette procédure en particulier, chaque point d’évolution prévu est parfaitement en accord avec 

les objectifs et orientations des plans et schémas prévus aux articles précités du Code de l’urbanisme (avec 

le SCoT intégrant la mise en valeur de la mer, avec le plan climat air-énergie territorial (PCAET), avec le plan 

de mobilité, plan local de l’habitat, schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin 

Rhône-Méditerranée (SDAGE), avec la directive territoriale d’aménagement (DTA). 

En effet, il s’agit principalement de mise en place de protections et de quelques restrictions. Les évolutions 

de règles permettant de réaffirmer les fonctionnalités et les fronts bâtis des centres existants. 

Le projet de modification est compatible avec les documents supra (indiqué dans le préambule et dans 

chaque point qui mérite une précision). La complexité de la modification d’un document si ancien est 

abordée. Il est évident que le PLU dans son ensemble doit être révisé pour respecter tous les documents 

supra, adoptés APRÈS l’adoption de ce PLU.  

 

5. Présentation du dossier d’enquête publique 
Le dossier de modification est composé de : 

- cette présente notice,  

- d’un projet de règlement modifié. Celui-ci présente les ajouts en rouge et les suppressions en rouge barré. 

Chaque zone a une couleur différente pour les distinguer plus facilement lorsque le document sera parcouru 

rapidement, 

- de l’actualisation des listes d’emplacements réservés voirie et mixité sociale, 

- de l’actualisation des servitudes d’utilité publique,  

- des cartes de zonage modifiées :  

1) la carte présentant les servitudes attachées directement au PLU (« zonage règlementaire », OAP, 

emplacements réservés…) 

2) la carte des servitudes d’utilité publique et autres servitudes administratives impactant directement les 

droits du sol 

Pour l’enquête publique, il sera complété :  

- de l’avis de la MRAe 

- de l’avis des PPA 
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II. OBJET DE LA MODIFICATION 

1. ÉVOLUTION DU CENTRE VILLE DES TERMES 
Tel qu’il a été présenté dans tous les documents d’urbanisme successifs de la commune, Mandelieu-La 

Napoule a la particularité de s’être développée autour de plusieurs pôles urbains, dont les caractéristiques 

historiques et patrimoniales sont différentes. Ces pôles de centralité présentent tous des vocations mixtes : 

activité économique, touristique, résidentielle, … et sont pourvus de dessertes multimodales (transports en 

commun en site propre, ports, gare, autoroute, pistes cyclables).  

Dans une logique constante de confortement de ces pôles de centralité dans leurs vocations multiples, 

quelques ajustements sont apportés, prenant en compte la remise en vigueur de l’ancien PLU et des 

évolutions que la ville a connu depuis. 

Le centre ville des Termes s’est structuré plus tardivement que les centres historiques de La Napoule et de 

Capitou. Les bâtiments les plus récents ne présentent pas une architecture provençale traditionnelle. Les 

hauteurs sont en général plus importantes que dans les autres centres : de nombreux bâtiments présentent 

6 à 7 niveaux. 

Dans le PADD du PLU, il est identifié, dans l’une des quatre grandes problématiques, celle de la structuration 

du territoire (« reconquérir et étendre le centre »). Ce projet de modification s’inscrit pleinement dans cette 

démarche. La deuxième orientation inscrite dans la PADD (page 8) place comme action de reconnaitre les 

centres anciens et maintenir attractifs ces secteurs de centralité par l’édiction de règles architecturales 

adaptées. Le centre ville des termes s’est développé dans les années 1970-80 avec la construction de 

bâtiments d’habitation. Une évoltion des prescritions architecturales est nécessaire sur le secteur du centre-

ville des Termes afin de permettre aux constructions futures de s’intégrer au mieux dans leur environnement. 

Les modifications envisagées sont mineures et détaillées ci-après. Elles ont pour but de permettre 

l’implantation de bâtiments dont les usages viendront compléter ceux déjà présents sur le secteur sur le 

secteur, de renforcer le dynamisme économique tout en restant dans un objectif de protection des personnes 

et des biens face aux risques majeurs et de valorisation patrimoniale. 

Cette évolution du PLU est compatible avec le document d’urbanisme directement supérieur. En effet, il pose 

comme objectif la densification, le renouvellement urbain et l’apport de services à la population. Le centre-

ville des Termes est considéré par le SCoT comme un espace neutre au titre de la loi littoral et n’est pas 

soumis au principe d’extension limitée. Il est au contraire préconisé une densification des centres urbains 

existants. 

Ainsi deux zones ont été identifiées comme stratégiques pour permettre un développelement urbain en 

adéquation avec l’évolution sociale et des besoins : 

 

1.1. L’inclusion de l’îlot à l’angle de la route de Tanneron et de l’avenue de Cannes dans le zonage UA2  

Un petit îlot composé de bâtiments dégradés sera inclus dans le zonage UA2 correspondant au centre-ville 

des Termes. 
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Ce petit ilot de 4 petites parcelles est fortement impacté par le plan de prévention contre le risque 

d’inondation mais présente un fort potentiel de mutation. Le zonage du PPRi ne permet pas de réaliser 

suffisamment de stationnement pour envisager un bâtiment d’habitation composé de plusieurs logements, 

ce secteur n’est donc pas privilégié pour la réalisation de logements. 

Seul un projet dont l’appréhension du risque inondation aura fait l’objet d’une approche particulièrement 

résiliente pourra être envisagé. 

Zonage actuel :                                                                            Zonage modifié :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.2. Adaptation du règlement opposable à la zone UA 

La zone UA présente 3 sous-secteurs correspondant au trois centres urbains de la commune. Contrairement 

aux centres de La Napoule et de Capitou, le centre ville des Termes ne présente que peu de bâtiments 

historiques d’architecure provençale caractéristique, il convient d’ajuster le règlement pour la zone UA2 afin 

d’adapter les prescriptions du PLU au tissu bâti existant dans le secteur et ne plus imposer les éléments 

d’architecture traditionnelle pour ce centre aux caractéristiques plus contemporaines et permettre des 

hauteurs de bâtiments similaires à ceux existants en vue d’une meilleure cohérence urbaine. 

La zone UA1 correspond au centre historique de Capitou, la zone UA2 correspond au centre ville des Termes 

et la zone UA3 correspond à La Napoule.  

Pour une meilleure intégration des futurs projets, certaines dispositions de la zone UA sont adaptées. 

S’agissant de l’îlot à l’angle de la route de Tanneron en particulier, la rédaction du PLU dans sa modification 

4 indiquait que les constructions nouvelles devaient s'inscrire dans l'enveloppe d'un bâtiment existant (sans 
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préciser si ce bâtiment existant devait être limitrophe). Comme expliqué dans la notice, de nombreux 

bâtiments font 6 niveaux en UA 2 sur l'avenue de Cannes. En théorie, un bâtiment de 6 niveaux et 20 mètres 

pouvait être envisagé. Toutefois, pour ne pas fragiliser un éventuel permis, il est préférable d'écrire cette 

règle des 6 niveaux et 20 mètres. Le potentiel de constructibilité est donc similaire. 

 

2.1. L’inclusion du parking Maurice Béguier dans le zonage UD1a  

Dans le prolongement de l’avenue de Cannes, sur l’avenue du maréchal de Lattre de Tassigny se trouve un 

parking de surface, consommateur d’espace. Ce foncier a été utilisé dans le cadre de la réalisation du BHNS 

mais cet espace non bâti en plein centre urbain pourra être optimisé en recevant des constructions qui 

viendront restructurer l’axe central. Actuellement ce parking est principalement utilisé par les résidents des 

copropriétés alentours qui n’ont pas de place de stationnement dans leur résidence et très peu comme 

parking relai dont la proximité de la gare routière aurait pu avoir un intérêt particulier.  

Au SCoT, ce terrain est également un espace neutre en application de la loi littoral (non soumis à la 

constructibilité limitée des espaces proches du rivage). Il est situé en centre urbain dont les diversités de 

vocation peuvent être renforcées. Dans le PLU de 2012 (le BHNS n’était pas encore réalisé) ce terrain est 

placé en zone UD, la densité ne correspond pas à celle d’une zone de centralité mais une zone pavillonaire 

peu dense. Il est aujourd’hui cohérent d’envisager une construction dont la hauteur et l’emprise correspond 

au profil des constructions présentes dans le centre ville des Termes et dont la vocation vient compléter 

l’offre de services actuellement présente dans ce centre ville. 

Prolonger la zone UD1a à proximité permet de dessiner le périmètre d’un centre urbain présentant toutes 

les fonctionnalitées attendues, avec une densité correspondant aux carctéristiques d’un centre ville. 

Idéalement, un pôle de santé pourrait y trouver sa place pour pouvoir proposer des services de santé de 

proximité pour une population vieillisante dans les années à venir. Une hauteur plus importante pour ce type 

d’usage est donc inscrite dans le règlement. 

Modification : 

Il s’agit d’inclure ce terrain dans la zone UD1a, le PLU de 2012 la définit comme une « zone de centralité », à 

usages mixtes correspondant à une zone « qui s’insrit dans la continuité du projet de restructuration de la 

gare routière BHNS « bus à haut niveau de service ».  

Zonage actuel :                                                                          Zonage modifié :  
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2.2. Adaptation du règlement opposable à la zone UD1a 

Ajout à l’article UD 10-4 de la possibilité de réaliser des constructions plus hautes pour les établissements de 

santé, l’article UD 10-4 est ainsi complété : 

UD 10-4. Dans le secteur UD1a, la hauteur absolue des constructions ne pourra excéder : 

- la hauteur des bâtiments est limitée à 15 mètres et 20 mètres sur au plus 50% de l’emprise de 
l’enveloppe bâtie de l’îlot de propriété. 

- Pour les seuls bâtiments à usage d’établissements de santé, la hauteur des bâtiments est limitée à 
20 mètres. 

 

2. LE LINÉAIRE DE PROTECTION DU COMMERCE DE PROXIMITÉ 
L’avenue de Cannes s’est densifiée avec la construction de plusieurs bâtiments d’habitation collective 

présentant des locaux à usage professionnel en rez-de-chaussée. Il a été observé la mise en place de 

commerces de types agences immobilières, banques ou autres activités de nature à éteindre le dynamisme 

que peuvent apporter les petits commerces de proximité dans ces zones mixtes. 

Le SCoT, dans une orientation relative aux atouts culinaires et gastronomiques du territoire, prévoit que « les 

documents d’urbanisme valoriseront et protègeront l’image de marque territoriale […] en proposant des 

protections spécifiques aux commerces et à l’artisanat de bouche dans les centralités historiques » (3D7 page 

68). Dans une autre orientation, le SCoT souligne la spéculation foncière provoquée par les autres 

occupations et utilisations du sol. Le PLU de 2018 avait identifié une mutation des activités sur certains 

linéaires. Les banques, agences immobilières, syndics, … ont des capacités économiques plus importantes 

que la plupart les activités artisanales ou petits commerces de proximité. Il a alors été constaté que les 

propriétaires louent prioritairement pour des activités qui auront pour effet d’éteindre le dynamisme et la 

fréquentation des petits centres urbains. « la reconnaissance des activités artisanales en linéaire sur rue de 

leur participation à la diversité commerciale des centralités, et leur protection contre les changements de 

destination » (DOO p. 70 orientation 3E1). A Mandelieu ce sont les types d’activités plus que les changements 

de destination qu’il faut encadrer. Enfin, le SCoT encourage les documents d’urbanisme à protéger les 

vocations artisanales des petits sites économiques urbains et ruraux. 

Dans le PLU de 2018, il avait été instauré un linéaire visant à réglementer les usages sur certains axes. Le 

dynamisme, l’attrait et la qualité de vie dans les centres bourgs tiennent en grande partie aux commerces 

qui peuvent s’y trouver. Ainsi les commerces de bouche et de services à la personne permettent de rendre 

vivants les centralités contrairement aux commerces de type agences immobilières, banques, syndics. 

En application de l’article L. 151-16 du Code de l’urbanisme, il convient de réglementer les activités pouvant 

s’implanter sur les axes de circulation douce et les zones détente et divertissement les plus stratégiques dans 

le sens où ils représentent des promenades, des déplacements courts pour les piétons : les habitants et 

usagers du secteur. 

Dans le PADD du PLU, il est précisé dans la quatrième orientation (renforcer les centralités et appuyer le 

développement économique) l’objectif de « dynamiser les composantes d’une ville active et diversifiée » […] 

« en privilégiant la création de nouvelles superficies commerciales et tertiaire, vecteur de centralité et de 

développement économique ». Le dynamisme recherché implique la présence de commerces de proximité. 

Considérant le développement qui s’est réalisé en pratique avec l’installation d’agences immobilières, 

bancaires, de syndics, ce centre a perdu tout potentiel dynamique attendu pour un centre urbain.  
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Ajout d’un article dans les dispositions générales du PLU de 2012 : 

ARTICLE 8 - PROTECTION DU COMMERCE DE PROXIMITÉ 

Dans les trois centres urbains : Capitou, la Napoule et les Termes, certaines voies sont concernées par un 

linéaire impliquant que les rez-de-chaussée doivent être prioritairement affectés à des commerces de 

proximité ou à des services publics. 

Ainsi, les bureaux, les agences immobilières, les services financiers et bancaires, les syndics, les assurances et 

les agences de travail temporaire ne peuvent pas s’installer dans les locaux en rez-de-chaussée sur les axes 

concernés par le linéaire. » 
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3. PROTECTION DU PATRIMOINE VÉGÉTAL 
La modification simplifiée n°2 du PLU de 2018 avait pour objectif de limiter la possibilité d’abattre les arbres 

de haute à 3 cas : leur maladie, leur dangerosité ou leur gêne pour la réalisation de certains projets 

d’aménagement. 

Il s’agit de réintégrer l’obligation d’obtenir une autorisation d’urbanisme préalablement à l’abattage des 

arbres de haute tige : 

Introduction d’un article 6 dans les dispositions générales :  

ARTICLE 6 – PROTECTION DU PATRIMOINE VÉGÉTAL  

Sur la totalité du territoire de la commune de Mandelieu – La Napoule, est soumis à autorisation préalable 

tout abattage d'éléments végétaux présentant une circonférence de tronc d'au moins 90 centimètres (mesuré 

à 1 mètre du sol). 
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Les abattages ne pourront être accordés qu’en cas :  

1) de maladie de l’arbre (la maladie doit être démontrée par une étude phytosanitaire) 

2) d’obstacle pour l’implantation d’un projet de construction ou d’aménagement d’intérêt général qui ne peut 

être réalisé sans la suppression d’un arbre (la replantation sera privilégiée) ou un projet privé seulement si 

l’implantation impliquant la suppression d’un arbre permet de préserver l’environnement (exemple : 

décaissement moindre)  

3) représentant un danger avéré et démontré pour la sécurité 

Par exception, ne sont pas concernés par cette obligation : 

- les lits des vallons et leurs berges afin de prendre en compte les risques naturels  

- lorsque l’arbre ou le secteur soumet les abattages d’arbres à une autre règlementation (les arbres situés en 

EBC, dans le périmètre des 500 mètres d’un monument historique, etc) 

- les arbres situés à la fois sur des terrains en zone agricole et dans le périmètre du défrichement soumis à 

autorisation préalable des services de l’Etat (soumis à une autre règlementation) 

- les arbres dangereux (présentant un danger imminent pour les personnes ou les biens) 

- les arbres « non remarquables » situés sur le domaine public de la commune 

Dans le cas de l’autorisation d’abattre un arbre, chaque arbre abattu doit être remplacé par un arbre au 

minimum (de haute tige à l’âge adulte) d'une circonférence de 25/35 centimètres mesurée à 1 mètre du sol. 

 

4. ADAPTATION DU RÈGLEMENT DE LA ZONE UA3 
La zone UA3 correspond au centre ancien de la Napoule. 

Ce centre est déjà très construit. Il est fortement impacté par le PPRi. Il est entièrement concerné par le 

périmètre du château de la Napoule, monument classé. 
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Le règlement attaché à cette zone est très contraignant d’un point de vue architectural mais aussi des 

prospects et pose des problèmes lors de petits projets privés. 

Il est imposé que toutes les menuiseries soient en bois. Outre le fait qu’elles s’abiment très vite en raison de 

la proximité de la mer, dans certains cas il se pose même un conflit entre les législations. Par exemple les 

banques rencontrent des problèmes pour assurer leurs locaux si les huisseries sont en bois. 

Les terrains sont densément bâtis. Les constructions sont généralement anciennes. La forme des parcelles 

est propre aux centres anciens provençaux. Les petites extensions doivent se conformer aux règles actuelles. 

Cela impose parfois une architecture peu cohérente, inesthétique. 

Une légère adaptation des règles de la zone UA3 est donc prévue pour permettre d’accorder les petits projets 

privés. 

Les articles UA 6-1, UA 6-2, UA 7-1, UA 7-2, UA 7-3, UA 11-4 et UA 13 sont ainsi modifiés :  

ARTICLE UA 6 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 
UA 6-1. Dans le secteur UA1  

Les bâtiments, balcons non compris, peuvent s'implanter soit au ras des alignements, soit en retrait. 
UA 6-2. Dans les secteurs UA2 et UA3 

Les bâtiments doivent s’implanter dans la continuité des bâtiments existants, sur le même alignement / 
retrait sur rue. 

 
ARTICLE UA 7 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES  
UA 7-1. Implantation par rapport aux limites aboutissant aux voies dans le secteur UA 1 

Les bâtiments doivent s'implanter sur les limites séparatives aboutissant aux voies. 
UA 7-2. Implantation par rapport aux limites de fonds de parcelles dans les secteurs UA 1 

Les bâtiments doivent s'implanter à une distance, comptée horizontalement de tout point du bâtiment 
au point le plus proche des limites séparatives de fonds de parcelles, au moins égale à la moitié de la 
différence d'altitude entre ces deux points, sans être inférieure à 4 mètres. 

UA 7-3. Dans les secteurs UA2 et UA3  
Toute construction nouvelle doit s'inscrire dans l'enveloppe volumétrique d'un bâtiment existant. 
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ARTICLE UA 11 - ASPECT EXTERIEUR 
UA 11-4. Dans les secteurs UA 1 et UA 3, les ouvertures 

Elles respectent la proportion des ouvertures traditionnelles : plus hautes que larges, 
exceptionnellement carrées au dernier niveau. 
Les baies doivent être obturées par des persiennes développantes, à l'exclusion des volets brisés ou des 
volets roulants. Elles sont à lames rases pour la partie d'habitation, pleines, sans barre ni écharpe pour 
les annexes. 
Dans le seul secteur UA 1 : 
Toutes les menuiseries : persiennes, fenêtres, portes, portillons, ect… sont en bois. 

 
ARTICLE UA 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

Les individus végétaux remarquables identifiés aux documents graphiques, et dont la liste est annexée 
au présent règlement, doivent être conservés. Ils ne peuvent être abattus qu'en cas de risque avéré de 
chute menaçant la sécurité publique. 
Les constructions, voies d'accès et toute utilisation du sol admises à l'article UA 1 doivent être 
implantées de manière à préserver les arbres existants. Toutefois, dans la mesure où l'abattage 
d'arbres s'avérerait indispensable, ces derniers doivent être soit transplantés, soit remplacés à raison 
de deux arbres d'importance au moins équivalente pour chaque arbre abattu. 
Les surfaces libres de toute occupation ou utilisation du sol doivent être plantées. 
Les constructions à usage de parking réalisées en sous-sol, et ne supportant pas de bâtiment en 
superstructure, doivent être recouvertes d'une couche de terre végétale d'au moins 90 centimètres 
d'épaisseur destinée à être aménagée en espaces plantés. 
Dans le secteur UA1 : Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d'un arbre au moins 
pour deux places de stationnement. 
Dans les secteurs UA 2 et UA 3 : Les aires de stationnement non closes et non couvertes doivent être 
plantées à raison d'un arbre au moins pour deux places de stationnement. 

 

5. LES CLOTURES ENTRE VOISINS 
Dans certaines zones du PLU de 2012 et lorsque les terrains ne se situent pas en zone inondable, les clôtures 

peuvent avoir un muret bahut ne dépassant pas 0,80 mètres, surmonté d’un dispositif à claire-voie. 

Le dispositif à claire-voie pour les clôtures donnant sur voie permet de rendre plus agréables les circulations 

dans les rues, de conserver des perspectives paysagères et de ne pas donner une sensation d’austérité et 

d’enfermement provoqué par les hautes clôtures sur voie. Toutefois, les clôtures entre voisins ont moins 

d’impact dans le paysage. Afin de permettre l’isolation entre les espaces de vie privés, une atténuation de la 

règlementation est prévue dans cette modification 

Ajout de la possibilité de réhausser le mur bahut de dispositifs occultants entre voisins dans les zones UA, UD 

et UG. Il est ajouté cette possibilité aux articles 11 (aspect extérieur) :  

« sans préjudice des limitations prévues dans d’autres documents et notamment le plan de prévention contre 

les risques d’inondation, il est admis l’édification d’un dispositif occultant au-dessus du mur bahut seulement 

sur les limites séparatives avec les fonds voisins privés et dans la limite de hauteur fixée à l’article 10 » (de la 

zone concernée). 

En outre, tel que signalé dans l’avis du conseil départemental rendu sur la version initiale du projet de 

modification, il est nécessaire de prévoir l'occultation des lieux de rassemblement. Il est précisé que depuis 

l’attentat de juillet 2016 à Nice, pour des raisons de sécurité, le département des Alpes Maritimes installe 

des clôtures hautes et occultantes pour préserver la sécurité, notamment des élèves dans les lieux de 

rassemblement (les cours de récréation par exemple). Les raisons pour lesquelles il est nécessaire d’installer 
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des clôtures « par sécurité » peuvent trouver d’autres explications (sports de balles et de ballons, etc). Ainsi, 

il est ajouté aux dispositions générales l’article suivant :  

Article 9 : clôtures des espaces recevant des services et équipements publics ou d’intérêt général 

« Les dispositions prévues dans le présent règlement afin de règlementer les clôtures ne sont pas applicables 

aux espaces recevant des services et équipements publics ou d’intérêt général. » 

 

6. CORRECTION D’UNE ERREUR MATÉRIELLE  
Prévue par le Code de l’urbanisme, la définition des erreurs matérielles a été précisé par la jurisprudence : 

une erreur matérielle est une malfaçon rédactionnelle ou cartographique qui porte sur l’intitulé, la 

délimitation ou la réglementation d’une parcelle, d’un secteur ou d’une zone ou le choix d’un zonage. Il 

convient, en outre, que cette malfaçon révèle une contradiction évidente avec les intentions de l’auteur d’un 

PLU. 

Deux zones d’espaces boisés classés ont été retirées de la cartographie au moment de la modification 4 du 

PLU (domaine des Vignerons) sans aucune justification. En tout état de cause, une modification de droit 

commun ne permet pas de supprimer des EBC. 

Les EBC sont replacés sur la cartographie. 

Zonage avant :                                                                            Zonage après : 

 Ajouter carto  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

7. DIVISIONS EN VUE DE CONSTRUIRE 
Dans un PLU, certaines règles sont adoptées pour des raisons esthétiques participant à la réalisation et la 

préservation d’un cadre de vie agréable. L’harmonie des volumes bâti, leurs rythmes, leur densité et leurs 

implantations par rapport aux limites de propriété doivent être adaptés aux secteurs et à ses vocations. C’est 

pour cela que les règles ne sont pas identiques sur tout le territoire. Pour préserver l’harmonie des secteurs 

tel que prévu dans le PLU, les divisions de terrain en vue de construire doivent être soumises à certaines 

conditions. 
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Dans le PLU de 2018, la division en vue de construire était soumis au respect de certaines règles pour le 

terrain résiduel (terrain bâti avant la division). 

Dans le PLU de 2012, sont prévues les dispositions suivantes pour les zones D et G : 

« Le Plan Local d'Urbanisme impose également que toutes les opérations d'aménagement, en tant 

qu'occupation et utilisation du sol, et notamment les divisions foncières, respectent l'intégralité des 

dispositions de la zone UG. L'autorisation d'opération d'aménagement, notamment la division, est ainsi 

conditionnée à ce que toutes les nouvelles unités foncières, et l'unité foncière initiale (parcelle-mère) après 

l'exécution, respectent à la fois : 

-  les règles de prospect face aux voies et emprises publiques de l'article UG 6 ; 

- les règles de prospect entre les bâtiments existants et les nouvelles limites séparatives, y compris en cas de 

servitude de cour commune, des articles UG 7 et UG 8 ; 

-  les règles d'emprise au sol, de l'article UG 9 ; 

-   l'application des taux d'espaces verts de l'article UG 13. » 

Ces dispositions seront supprimées. Une disposition générale applicable à toutes les zones du PLU sera 

intégrée. 

Intégration d’un article 7 dans les dispositions générales : 

« ARTICLE 7 – LES DIVISION EN VUE DE CONSTRUIRE 

Le conseil municipal a délibéré en 2017 pour soumettre à autorisation préalable toutes les divisions sur tout 

le territoire de la commune.  

Les divisons en vue de construire sont soumises au respect du respect de certaines dispositions du PLU, 

applicables au moment de la division. L'autorisation de division foncière en vue de construire (= opération de 

lotissement) est ainsi conditionnée à ce que le terrain résiduel respecte :  

- les superficies minimales d'épandage en cas d'assainissement individuel, ou le remplacement préalable de 

l'ouvrage d'assainissement, ou le raccordement au réseau d'assainissement public, 

- le volumes de stockage des eaux pluviales pour la totalité des surfaces imperméabilisées sur le terrain 

résiduel,  

- l’article 6 de la zone concernée (les règles de prospect face aux voies et emprises publiques), 

- l’article 7 de la zone concernée (les règles de prospect entre les bâtiments existants et les nouvelles limites 

séparatives),  

- l’article 9 de la zone concernée (l'emprise au sol),  

- l’article 12 de la zone concernée (les règles de stationnement),  

- l’article 13 de la zone concernée (les règles d’espaces libres et de pleine terre). » 
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8. HABILLAGE DES ANTENNES POUR UNE MEILLEURE INTÉGRATION DANS LEUR SITE 

D’IMPLANTATION 
Intégration d’une disposition imposant la bonne intégration des antennes de radiotéléphonie à l’article 5 

dans les dispositions générales, l’article est ainsi complété :  

« ARTICLE 5- OUVRAGES TECHNIQUES NECESSAIRES AU FONCTIONNEMENT DES SERVICES PUBLICS OU 

D'INTERET COLLECTIF 

Dans les secteurs où les dispositions des titres II à V du règlement d'urbanisme les autorisent, compte tenu de 

leur faible ampleur et de leurs spécificités techniques, et de leur utilité publique ou de leur intérêt collectif, les 

ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou répondant à un intérêt collectif 

peuvent s'implanter nonobstant les dispositions des articles 3 à 14. 

Les antennes installées devront faire l’objet d’une attention particulière d’intégration dans le site. Sauf 

impossibilité technique démontrée, les antennes devront recevoir un habillage leur permettant d’être 

dissimulées et d’avoir un moindre impact visuel dans leur environnement. » 

 

9. INTRODUCTION D’UN LEXIQUE DANS LES DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Le PLU souffre d’un manque de définitions des termes le composant. Il est nécessaire d’intégrer la définition 

des termes principaux. Pour pallier à ce manque, un lexique est inséré à l’article 10 des dispositions générales. 

Depuis l’élaboration de ce PLU de 2012, de nombreuses législations ont évolué, la connaissance des risques 

majeurs sur la commune de Mandelieu également, des événements climatiques se sont produits. En ce sens, 

la notion d’espaces libres est précisée avec l’intégration d’une exigence de conservation de perméabilité sur 

le terrain du projet. Il convient également de clarifier le document quant aux conditions de mesure de la 

hauteur des constructions et de l’emprise au sol pour se conformer à l’esprit de la règle. 

Voir l’article 10 des dispositions générales du projet de règlement modifié. 

Les définitions prévues dans le lexique : 

ARTICLE 10 – LEXIQUE 

Acrotère 

Elément d’une façade, situé au-dessus du niveau de la toiture ou de la terrasse à la périphérie du bâtiment et 

constituant un rebord ou un garde-corps plein. Les garde-corps de sécurité ne sont pas pris en compte dans 

le calcul des hauteurs. 

 

 

Alignement (bâtiment implanté à l’) 

Désigne la limite entre : 

- une parcelle privée et une voie publique  
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- une parcelle privée et une emprise publique 

Il peut correspondre à l’alignement existant ou projeté, notamment en cas d’emplacement réservé. 

 

Annexe 

L’annexe constitue une construction située en rez-de-chaussée distincte de la construction principale, assurant 

un complément fonctionnel et sans communication avec la construction principale, constitutive d’emprise au 

sol (il ne peut pas s’agir d’une extension). 

Elle est affectée à une fonction complémentaire à celle de la construction principale : garage non 

professionnel, local de stockage des déchets ménagers, local à vélo, abri de jardin, … 

Tout bâtiment constituant en tout ou partie un logement ne peut être considérée comme une annexe. 

 

Arbres de haute tige 

Il s’agit d’arbre devant atteindre au moins 7 mètres à l’âge adulte. 

 

Auvent 

Il s’agit d’une couverture non close, avec ou sans appui au sol. 

 

Baie 

Il s’agit d’un élément ouvrant (fenêtre, porte- fenêtre, lucarne, châssis de toiture) ou ouvert (balcon, loggia, 

terrasse,…). 

 

Balcon 

Le balcon correspond à une plate-forme sécurisée par un garde-corps ou une balustrade, en saillie sur une 

façade et desservie par une ou plusieurs portes-fenêtres.  

 

Bâtiment 

Tout ouvrage clos et couvert construit, avec ou sans fondations, et présentant un espace intérieur utilisable, 

quelle que soit sa destination ou son affectation. 

 

Clôture 

Tout ouvrage dont la finalité est d’introduire un obstacle à la circulation ou de fermer l’accès à tout ou partie 

d’une propriété (barrière, grillage, mur, portail…). Il n’est pas nécessairement implanté en limite de propriété 

Son édification est soumise à autorisation administrative. 
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Construction 

Ouvrage réalisé sur le sol ou sous le sol. 

 

Déblai, affouillement 

Action de creuser, d’enlever des terres pour niveler ou abaisser le sol 

 

Emplacement réservé 

Emplacements délimités sur le plan de zonage et qui sont réservés en vue de réaliser : 

- des voies et ouvrages publics, installations d’intérêt général et espaces verts publics. 

- des opérations de logements, dans le respect d’objectif de mixité sociale. 

Les constructions y sont interdites, sauf exception prévue par le code de l’urbanisme pour les constructions à 

titre précaire, et sauf les constructions conformes à l’objet de l’emplacement réservé. 

Les précisions concernant les bénéficiaires (collectivités ou services publics) ou les objets des emplacements 

réservés figurent en annexe du règlement. 

La réglementation des emplacements réservés constitue à la fois une restriction à l'utilisation d'un bien par 

son propriétaire, en même temps qu'une garantie de disponibilité ́ de ce bien pour la collectivité ́ publique 

bénéficiaire. Ainsi, les propriétaires des terrains concernés peuvent exercer leur droit de délaissement. 

 

Emprise publique 

Elle correspond aux voies (chaussée + trottoirs), places, parcs, pelouses, fleuve et ses berges, squares et jardins 

publics, aires de stationnement publiques, emprise ferroviaire, maritime… 

 

Emprise au sol 

Le terme d’Emprise au Sol donnée par le Code de l’urbanisme est utilisé pour définir le type d’autorisation à 

demander. La notion d’Emprise au Sol est aussi utilisée dans le PLU pour déterminer la surface qui peut être 

bâtie sur un terrain. 

- La définition du Code de l’urbanisme : 
L’article R. 420-1 du Code de l’urbanisme définit l’emprise au sol comme : « L’emprise au sol au sens du présent 

livre est la projection verticale du volume de la construction, tous débords et surplombs inclus. » 

Cette définition réglementaire ne vaut que pour l’application du droit des sols, afin de contrôler le 

franchissement des seuils selon lesquels un projet de construction est soumis à déclaration préalable ou à 

permis de construire, ou bien s’il est dispensé de toute autorisation. La notion d’emprise au sol permet 

également d’apprécier le franchissement du seuil de recours obligatoire à un architecte. 

- La définition du PLU :  
L’emprise au sol des constructions, y compris des constructions annexes, correspond à leur projection verticale 

au sol, exception faite des éléments de modénature, des décors architecturaux, des débords de toiture, des 

oriels et des balcons en saillie (dans la limite de 1,20 m).  
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A l’exception également des éléments d’isolation par l’extérieur des constructions existantes (de 0,50 m 

d’épaisseur maximum). 

Parmi les constructions, seuls les bâtiments sont comptabilisés dans l’emprise au sol pour l’application du 

présent règlement. 

A noter (1) : Si le terrain est grevé d’un emplacement réservé (pour l’élargissement d’une voie ou ouvrage 

public, la réalisation d’un équipement public, espace vert, etc), la surface prise en compte pour le calcul de 

l’emprise au sol est celle du terrain en déduisant la surface de la partie grevée (futur alignement). 

A noter (2) : Si le terrain est composé d’une partie de voirie privée ayant vocation à desservir d’autres 

propriétés, la ou les parcelles constituant la voie ou une partie de cette voie ne peut pas être prise en compte 

pour l’application des articles 6, 9 et 13 du règlement du PLU (calcul de l’emprise au sol et implantation des 

constructions par rapport aux limites séparatives) 

A noter (3) : le plan de prévention contre les risques d’inondation définit différemment l’emprise au sol et les 

ouvrages constituant de l’emprise, il convient de s’y référer pour élaborer un projet. 

 

Espaces libres 

Ils sont règlementés aux articles 13 des zones.  

Ils correspondent à la superficie du terrain non occupée par des constructions, par les voies ainsi que les zones 

de stationnement.  

Ainsi par exemple, une terrasse, un carport, une piscine ou une zone de stationnement ne constituent pas des 

espaces libres. 

Les espaces libres sont végétalisés (jardins, espaces verts) ou minéralisés de façon perméable (cheminements 

piétons, jardinières, etc…). Ils peuvent recevoir de petits aménagements de jardin (puits, allée piétonne, 

marches…) ainsi que des petits espaces de loisir (pétanque par exemple), de potagers. 

Les espaces libres doivent être perméables. Les espaces libres doivent être constitués en totalité ou en partie 

de pleine terre suivant la zone considérée (se reporter aux définitions de la pleine terre et des espaces 

perméables dans le présent lexique) : 

-  

 
 
Zone PLU 

 
 
Ratio d’espaces libres 
minimum à conserver 
(précisé à l’article 13) 

Règle de répartition (en % sur la totalité du 
terrain) 

Ratio minimum 
d’espaces de pleine 
terre*  

Ratio maximum 
d’espaces libres 
pouvant recevoir des 
revêtements 
perméables* 

UA Non règlementé - - 

UB Non règlementé - - 

UC Non règlementé - - 

UD 30% 20 10 

UG 1 30% 20 10 

UG 2, 3, 4, 5 60% 40 20 

UM 20% - 20 

UP Non règlementé - - 
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UT 70% 20 50 

UZ 20% 30% - 20 

UZ 40% 60% - 40 

-  
 

Extension /surélévation 

Il s’agit d’une augmentation de la surface de plancher, de l’emprise au sol et /ou du volume d’une 

construction, horizontalement dans la continuité ́de la construction, ou verticalement, par surélévation. 

 

Façade 

Désigne chacune des faces verticales en élévation d’un bâtiment. 

Une façade peut éventuellement être composée de plusieurs plans, en fonction du parti pris architectural. Ils 

ne constituent pas pour autant des façades distinctes. 

 

En l’absence d’indications spécifiques dans les règlements de zones ou sur les documents graphiques, 

l’implantation du bâtiment au sens des articles 7 et 8 du PLU, doit s’entendre depuis le nu de la façade, en 

excluant les modénatures et saillies dans la limite d’1,20 mètre. 

 

Faîtage 

Désigne la ligne de rencontre haute de deux versants d’une toiture, l’arête supérieure d’un toit.  

 

Gabarit  

Désigne la taille et la forme générale que peut prendre un bâtiment en fonction des règlements d'urbanisme 

: modalités d’implantation sur le terrain (articles 6, 7 et 8 du PLU), emprise au sol maximum (article 9 du PLU), 

hauteur maximum (article 10 du PLU). L’application d’autres articles ou de servitudes d’utilité publique 

peuvent venir imposer d’autres contraintes. 

 

Goutte d’eau (dispositif en), couvertine ou larmier 

Le larmier est la partie saillante transversale basse de la charpente d'une corniche, d'un bandeau ou d'un 

appui de fenêtre en façade qui a pour fonction d'éloigner l'eau de ruissellement de la face du mur et donc 

d'éviter son infiltration. 

 

Hauteur des constructions (conditions de mesure de la) 
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Dans les zones soumises au Plan de Prévention des Risques Inondation, la hauteur des constructions est 

calculée à partir de la cote de niveau d'implantation imposée, soit la cote de référence (altitude de tout point 

de niveau de la crue de référence retenue) augmentée de 0,20 mètres. 

1) La hauteur absolue (syn. hauteur totale/ hauteur maximale dans le présent règlement) 
En principe, sauf dispositions contraires (zone UB par exemple), la hauteur d’une construction est mesurée 

verticalement entre son point le plus haut* et son point le plus bas*. 

*Point le plus haut à prendre comme référence pour mesurer les façades d’un bâtiment correspond au point 

de rencontre entre le mur de ce bâtiment et le point haut de l’élément qui le couvre. Cela correspond en 

général à l’égout du toit en cas de toiture en pente ou à l’acrotère en cas de toiture plate. Dans le cas de 

toiture en pente, les murs pignons n’entrent pas dans le calcul de la hauteur de façade. 

Les installations techniques de faible ampleur sont exclues du calcul de la hauteur. 

*point le plus bas : partie de la construction située au-dessus du sol fini  

 

 

2) La hauteur frontale 
En plus des hauteurs de façade, dans les zones UG : la hauteur frontale est limitée. 

La hauteur frontale d’une construction s’apprécie dans son ensemble (continuité de l’ensemble bâti). Elle se 

mesure entre son point le plus haut** et son point le plus bas**. Il s’agit d’un lien structurel de la construction 

(terrasse, sous-sol…). Tout élément construit en lien avec la construction principale est comptabilisé dans la 

hauteur. Seuls sont exclus les ouvrages techniques de faible ampleur ou d’intérêt général. 

Le calcul de la hauteur frontale dans les zones UG inclut les différents niveaux de la construction et les murs 

qui soutiennent, le cas échéant, une construction attenante au bâtiment principal. Si un mur de soutènement 

est éloigné de moins de 5 mètres de la façade ou s’il constitue une unité indissociable de ce bâtiment, sa 

hauteur sera alors comprise dans le calcul de la hauteur frontale. 

**Point le plus haut : voir ci-dessus (1) 

**Point le plus bas : Il s’agit de la partie la plus basse de cet ensemble construit située au-dessus du sol fini : 
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Limites séparatives 

Ce sont les limites de terrain autres que celles situées en bordure des voies de desserte publiques ou privées 

et des emprises publiques (entre deux unités foncières contiguës). 

 

Mezzanine 

Niveau intermédiaire et partiel à l’intérieur d’un étage ne représentant pas plus d’1/3 de la surface de la pièce 

dans laquelle elle se situe. Elle peut être constitutive de surface de plancher.  

 

Modénature 

Élément des éléments d’ornement moulurés caractérisant une façade (corniche, bandeau, marquise, …). 

 

Mur de soutènement 

Un mur de soutènement a pour objet d'empêcher les terres ou les bâtiments d'une propriété de glisser ou de 

s'abattre sur la propriété située en contrebas. L'article R. 421-3 du code de l'urbanisme dispense les murs de 

soutènement de toute formalité au titre de ce code sauf lorsqu'ils sont implantés dans un secteur sauvegardé 

dont le périmètre a été délimité. Cette dispense de formalité tient notamment au fait que les exhaussements 

sont traités principalement à l'occasion d'une demande de permis de construire. 

Il a pour fonction de soutenir des terres qui n’ont pas été ajoutées (remblais) mais du terrain « naturel ». 

 

Niveau  

Espace situé entre un plancher et un plafond. 

Ne constituent pas un niveau les parties de locaux d’une hauteur inférieure à 1,80 mètre  

Un niveau est en général compris entre 2,30 mètres et 3 mètres. 

 

Noue paysagère 

Sont considérés comme des noues, les fossés intégralement végétalisés ou comprenant des revêtements 

perméables, permettant l’infiltration des eaux pluviales.  

 

Place commandée 
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Place de stationnement automobile nécessitant le déplacement d’un autre véhicule pour être accessible. 

 

Plain-pied 

Espace de même niveau, auquel on accède sans franchir d’autre degré qu’un simple seuil. 

 

Pleine terre 

L’espace peut être qualifié de pleine terre s’il ne présente aucun aménagement, ni d’aucune construction, 

aussi bien au-dessus du sol qu’au-dessous du niveau du sol naturel sur une profondeur de 3 mètres. Il peut en 

revanche être traversé par des réseaux techniques aériens ou souterrains. Les espaces de pleine terre sont 

plantés (exemple : arbres, arbustes, haies, cactées, gazon…). 

 

 

 

 

 

 

Prospect (règle de) 

Elle dimensionne l’écart à respecter entre des bâtiments situés sur des terrains limitrophes ou séparés par une 

emprise publique.  

 

Remblai, exhaussement 

Apport de terre pour combler une déclivité ou surélever une partie de terrain. 

 

Saillie 

Corps d’ouvrage ou élément architectural pouvant constituer un volume clos ou ouvert et qui dépasse du nu 

de la façade, y compris les éléments fixes tels que balcons, bow-window, auvents, devantures de boutique …  

 

Servitudes d’utilité publique (SUP) 

Les SUP constituent les limitations administratives au droit de propriété instituées au bénéfice de personnes 

publiques (Etat, collectivités locales, établissements publics/concessionnaires...). Elles imposent en sus des 

dispositions du PLU, soit des restrictions à l’usage du sol, soit des obligations de travaux aux propriétaires. 

 

Sous-sol 
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Pour être considérée comme un sous-sol, la construction ou le niveau de la construction concerné doit être 

entièrement sous le sol fini (avec une tolérance de 30 cm pour pouvoir adapter la définition à la déclivité 

naturelle du terrain). 

 

Surface (ou revêtement/ espace) imperméable 

Un sol imperméabilisé est un sol dans lequel la pluie ne peut plus pénétrer (exemples : surfaces occupées par 

les bâtiments ainsi qu’en sous-sol et recouvertes de matériaux étanches tels que béton, enrobé, dalles ou 

pavés cimentés, …).  

 

Surface (ou revêtement/ espace) perméable  

Un sol perméable est celui dans lequel la pluie peut pénétrer.  

 

Dans le cadre des dispositions relatives aux espaces libres (articles 13), sont admis les revêtement meubles 

minéraux et organiques (copeaux de bois, gravillons...). Il est admis le gazon synthétique.  

Il n’est en revanche pas admis les bétons et bétons de résine drainants, enrobés poreux, surfaces pavées, 

dallées… 

 

OUI : 

 

 

 

 

 

NON : 

 

 

 

 

 

Surface de plancher 

La définition suivante est utilisée dans le présent règlement (à la différence de celle utilisée dans le calcul des 

taxes afférentes à la fiscalité de l’urbanisme) : 

La surface de plancher de la construction correspond à la somme des surfaces de plancher de tous les niveaux 

construits, clos et couverts, dont la hauteur de plafond est supérieure à 1,80 mètre. Elle se mesure à partir du 
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nu intérieur des façades du bâtiment. L’article R.112-2 du code de l’urbanisme définit les surfaces qui peuvent 

être déduites pour calculer la surface de plancher définitive 

 

Terrain (syn. unité foncière) 

Le terrain pris en compte pour l’application du présent règlement est l’unité foncière, qui est composée d'une 

parcelle ou d'un ensemble de parcelles contiguës appartenant à un même propriétaire ou à la même indivision 

non séparé par une voie publique. 

 

Terrain naturel 

Dans le présent règlement, il correspond au niveau du sol existant avant le projet de construction, avant les 

travaux d’affouillement, de terrassement, ou d’exhaussement nécessaires pour la réalisation du projet. 

 

Terrain résiduel  

Lors d’une division de terrain bâti en vue de construire, le 

terrain initial est le terrain mère. Lors de la division en vue de 

construire, il y aura un ou plusieurs terrains à bâtir. Il s’agit du 

terrain où il y a déjà une construction qui ne sera pas destiné 

à être bâti s’appelle le terrain résiduel : 

 

 

 

 

 

 

 

 

Terrasse  

Plate-forme, construction d’un ouvrage de maçonnerie, espace cimenté, dallée ou pavée, de plain-pied ou 

non.  

La notion de continuité de la construction s’applique lorsqu’elle est attenante à une autre construction pour 

le calcul de la hauteur maximale.  

 

Toiture  

Elément qui couvre un bâtiment. Peut être composée de différents matériaux. 
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Lorsqu’il s’agit de toitures terrasse ou de toitures en tuiles, elle est composée d’1 ou plusieurs pans qui ne 

pourront pas avoir une pente de plus de 25 %. 

 

Voie 

Indépendamment de son statut public ou privé, la voie doit desservir plusieurs propriétés et comporter les 

aménagements nécessaires à la circulation des personnes et/ou des véhicules.  

 

La distance d’implantation à respecter par rapport aux voies (articles 6) concernent toutes les voies où 

peuvent circuler les véhicules, peu importe leur statut. A l’exception d’une voie d’accès à une seule propriété 

ou copropriété sur un terrain privé. 

 

 

10.  ACTUALISATION ET CLARIFICATION DU DOCUMENT 
A. les distances par rapport aux voies et emprises publiques et la référence aux routes nationales 

Dans le PLU de 2012, les articles 6 des zones UD, UG, UT et UZ présentent des règles complexes avec des 

références à l’axe des voies et à leur alignement. Afin de simplifier la lecture du règlement, seule la référence 

à l’alignement est conservée. Suite à la réforme sur la répartition des compétences entre l’Etat et les 

collectivités, les anciennes routes nationales sont gérées par les collectivités. La référence aux routes 

nationales est supprimée. 

Dans les articles 7 des zones mentionnées dans le paragraphe ci-dessus, il est fait référence à la Siagne ainsi 

qu’au Riou de l’Argentière. Ces cours d’eau sont domaniaux et constituent ainsi des emprises publiques au 

sens des articles 6 du PLU. Cette référence est supprimée des articles 7 de ces zones, cette référence étant 

inopérante puisque qu’elle ne fait pas référence à ce que l’article vise à règlementer. Cette référence a 

seulement pour effet d’apporter une confusion. Elle est conservée dans les articles 6. 

Enfin, la règle visant à interdire aux bâtiments de s’implanter à une distance inférieure à 50 mètres de la 

Siagne et/ ou du Riou de l’Argentière a été adoptée pour éviter de faire courir un risque trop important aux 

personnes édifiant leur habitation. Il convient de limiter cette règle aux habitations, dont l’usage implique 

une plus grande vulnérabilité des personnes. Le PPRi venant déjà règlementer les usages et les conditions 

d’implantation pour le reste des bâtiments, il est inutile d’alourdir le PLU en réécrivant la règle issue du PPRi. 

Voir « projet de règlement modifié ». 

 

 

B. remplacement de la SHON par la surface de plancher 

Dans les articles 12 règlementant le stationnement, la notion de SHON (surface hors œuvre net) est 

remplacée par celle de surface de plancher conformément à la réforme de 2012 (voir règlement modifié). 
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11.  SECTEURS D’HÉBERGEMENTS TOURISTIQUES  
A Mandelieu, l’offre touristique est primordiale pour conserver le statut de station de tourisme. Ainsi, le 

maintien d’un nombre de lits touristiques est indispensable.  

En ce sens, le PADD fixe des orientations visant un développement touristique de la commune. 

Pour éviter les changements de destination notamment, les résidences de tourisme ont été placées en zone 

UT.  

Dans le PLU de 2012, la résidence de tourisme « petit Lac » n’apparait pas en zone touristique mais en zone 

UD, il convient de lui réappliquer la zone appropriée (comme dans le PLU de 2018). Le plan d’exposition au 

bruit de l’aéroport de Cannes-Mandelieu place les bâtiments de ce terrain en zones C et D du PEB. L’Est de 

ce terrain est placé en zone B. Les nuisances sont relativement importantes, ce qui est plus approprié pour 

des hébergements non permanents que pour des résidences principales. Le lac artificiel de cette résidence 

sera placé en zone N comme dans le PLU de 2018. 

Dans le SCoT, il n’existe aucune orientation particulière sur cette zone déjà bâtie située à l’intérieur de 

l’espace aggloméré, proche du Golf Old Course et de l’aéroport. Au titre de la loi littoral, il s’agit d’espaces 

proches du rivage, soumis au principe de constructibilité limitée. A Mandelieu, l’offre touristique est 

particulièrement présente vers la Siagne, Robinson, la presqu’ile. Ce secteur s’est développé autour 

d’activités de loisirs et de tourisme :  

 

Les autorisations de construire des résidences de tourisme correspondent à des permis de construire 

accordés dans les années 1980, années où ce modèle économique était en pleine expansion. Il a connu 

quelques dérives plus récemment. Si une mutation de ces ensembles bâtis doit être envisagée à Mandelieu, 

une réflexion circonstanciée devra être menée. En effet, considérant le potentiel de développement foncier 

extrêmement faible à Mandelieu, il devra être envisagé une évolution vers une offre touristique différente. 

Dans l’attente d’une telle solution à intégrer dans la révision du PLU, il n’est pas entendable de permettre la 
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transformation des résidences de tourisme en locaux d’habitation. La typologie des locaux (studios, T1) leur 

configuration et le nombre de stationnements correspondants ne permettrait pas une transition convenable 

vers du logement. Cela impliquerait la nécessité d’avoir des équipements publics et infrastructures 

dimensionnées pour pouvoir accueillir tous ces logements permanents (écoles, crèches, routes, parkings), ce 

qui n’est pas le cas aujourd’hui. La modification prévue ne prévoit pas d’augmentation de la constructibilité. 

Elle vise à sanctuariser une situation existante et à prévenir ses dérives. 

Cette résidence de tourisme est reclassée en zone UT1 et N : 

Zonage avant :                                                                  Zonage après : 

  

Il apparait également opportun de classer en zone touristique les terrains à fort potentiel touristique et de 

loisirs (identifiés ci-dessous) en raison de leur situation en bordure de Siagne. 

Concernant le changement de zonage sur le secteur Cottage, en bordure de Siagne, avenue de la mer, d’un 

côté il s’agit d’un hôtel depuis de nombreuses décennies, reconstruit en 2020. De l’autre côté, il s’agit d’une 

activité présente depuis de nombreuses années et présentant des infractions sur un terrain idéalement situé 

en bordure de Siagne et un terrain avec 2 maisons à l’arrière. Ensemble, ces deux terrains permettraient un 

aménagement touristique de plus grande valeur. Leur sanctuarisation en zone UT est sans impact en 

pratique. Si une autre activité y était envisagée, elle s’orienterait idéalement vers le tourisme : 

Zonage avant : ………………………………………………………..Zonage après : 
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Enfin, les « jardins ombragés » est une petite résidence de tourisme a été classée en zone UD. Le maintien 

de son statut de résidence de tourisme est très important pour les raisons exposées ci-dessus. Elle sera placée 

en zone UT, conformément à la destination de ce bâtiment. 

Les Jardins ombragés est une toute petite résidence située dans le quartier du Cottage, le permis a été délivré 

pour une résidence de tourisme. L’objectif est également de conserver une vocation touristique jusqu’à la 

révision du PLU, dans laquelle une solution aura pu être trouvée 

Zonage avant :                                                                         Zonage après : 

 

Le règlement de la zone UT est ainsi modifié : 

 

 

 

 

 

 

CARACTERE DE LA ZONE 

La zone UT regroupe les secteurs dédiés à l'accueil des activités touristiques et de loisir, notamment 
l'hébergement touristique saisonnier développé par des résidences de tourisme et des structures hôtelières. La 
réalisation de logements permanents (par création ou changement de destination) est interdite en zone UT. 

Cette zone est divisée en 2 secteurs distinguant des degrés de densité de construction définis en fonction de la 
sensibilité paysagère de ces espaces et des capacités des équipements techniques qui les dessert : 
- le secteur UT 1 correspondant aux secteurs les plus denses  
- le secteur UT 2 correspondant aux secteurs les moins denses  

 

12.  LES ANNEXES 
Les plans de prévention des risques ainsi que les porters-à-connaissance du préfet sur les risques de 

mouvement de terrain et la submersion marine ont été annexés au PLU par arrêté mais ni la cartographie, ni 

les documents écrits du PLU n’en font mention. Cette modification est l’occasion de les intégrer afin que ces 

documents soient mieux appréhendés par le public, notamment lors de la conception de projets.  

Prévues par les articles R. 151-51 à L. 151-53 et L. 151-43 du Code de l’urbanisme, les servitudes annexées 

au PLU de 2012 doivent être mises à jour. Un arrêté de mise à jour du PLU du 25/02/2025 a annexé les 

servitudes d’utilité publique (SUP) et porter-à-connaissance valant SUP : 

- le plan de prévention contre les risques d’inondations  

- le plan de prévention contre les risques d’incendie 

- le porter-à-connaissance du préfet sur le risque de mouvements de terrain 

- le porter-à-connaissance du préfet sur le risque de submersion marine  
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L’arrêté a également annexé le règlement local de publicité. 

Cette modification permet de mettre à jour le document sur les servitudes dans le PLU. 

Il est à noter que les annexes sanitaires ne peuvent pas être mises à jour. Depuis 2017, la commune a 

transféré la compétence « assainissement » à la communauté d’agglomération. En l’absence des schémas 

prévus par l’article L. 2224-10 du CGCT, les documents annexés au PLU ne peuvent pas être abrogés. Les 

demandes d’autorisation d’urbanisme sont néanmoins transmises au service instructeur de la CACPL pour 

avis lorsque le projet le nécessite.  

De plus, il existe un grand nombre de règlements et servitudes opposables, dont certaines ne sont opposables 

qu’aux normes de construction. Elles ne sont pas toutes reprises dans le PLU. Il appartient à un porteur de 

projet de se renseigner sur les différentes législations auxquelles pourraient être soumises son projet 

Conformément aux articles R. 151-51 et R. 151-53 du code de l'Urbanisme, le PLU donne à titre informatif, 

dans ses annexes, diverses dispositions réglementaires issues d'autres dispositifs législatifs. Ces informations 

ne sont pas exhaustives. 

La cartographie des servitudes indépendantes du PLU est actualisée. 

 

13. LA VOCATION DE LA ZONE UMb SITUÉE ENTRE L’AÉROPORT ET LA ZONE 

D’ACTIVITÉ DES TOURRADES  
Dans le PLU de 2012, la zone UMb correspond à un secteur regroupant les locaux techniques et commerciaux 

de l’aéroport. Il est également précisé que la zone UM est concernée par le bruit de l’aéroport.  

Dans le PLU de 2018 avait été prévu la possibilité de réaliser des constructions qui ne seraient plus 

nécessairement en lien avec le fonctionnement de l’aéroport. 

La concession accordée par l’Etat en 1956 se terminera en 2044. Le directeur de l’aéroport Cannes-Mandelieu 

et le directeur des grands projets ont précisé que des contrats avec la direction générale de l’aviation civile 

pourront être prolongés après 2044. Ils ont exposé leur situation actuelle les ayant amenés à interrompre 

leur appel à projet suite à l’annulation du PLU de 2018. Tous les équipements nécessaires au fonctionnement 

de l’aéroport sont existants sur le site et la situation stratégique de la zone UMb pourrait permettre la 

réalisation de projets bénéfiques pour le dynamisme de la commune. 

Dans le PADD du PLU de 2012, il est fixé comme quatrième orientation « renforcer les centralités et appuyer 

le développement économique », de « valoriser et optimiser les espaces commerciaux aux abords des grands 

axes de desserte » en « développant les capacités d’accueil de l’hôtellerie internationales en relation avec 

l’aéroport Cannes-Mandelieu, 2e aéroport privé national ». En outre, il est inscrit dans le PADD que doivent 

être refusées toutes extensions des pistes au-delà de l’emprise actuelle de l’aéroport et que les capacités des 

infrastructures de l’aérodrome doivent être limitées aux activités visées par la charte. Cette charte évoque 

entre autres l’engagement de l’aéroport de contribuer à la relance de l’attractivité du territoire et à la 

création d’emplois. Ces orientations permettent, invitent même, à ouvrir la possibilité d’envisager des 

constructions qui ne seraient pas en lien direct avec l’activité aéroportuaire. 
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Dans le SCoT, il s’agit d’une zone neutre, dans l’enveloppe urbaine existante. 

 

Cette zone UMb est située entre l’aéroport et la zone d’activité des Tourrades. Cet emplacement est idéal 

pour pouvoir envisager une diversification des usages dans le PLU. 

 

Une partie de la zone est déjà occupée par des aménagements nécessaires à l’aéroport, seule la partie de la 

zone située le long de l’avenue du maréchal Lyautey pourrait recevoir des constructions, accessibles depuis 

la zone commerciale des Tourrades. De nouvelles activités économiques présenteraient un intérêt pour la 

commune et seraient idéalement situées au cœur de la zone des Tourrades.  

Le terrain étant partiellement concerné par le PPRi, seuls des projets démontrant une prise en compte de ce 

risque et une non-aggravation de la situation aux alentours pourront être envisagés. 
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Ainsi, il est pertinent de modifier le PLU pour permettre une diversification des activités : 

CARACTERE DE LA ZONE 

La zone UM correspond aux emprises du domaine de l'aéroport de Cannes-Mandelieu comprenant 

- un secteur UMa correspondant aux aires techniques 

- un secteur UMb correspondant à des usages en cohérence avec la zone des Tourrades. 

L'intégralité de la zone UM est soumise aux dispositions particulières aux zones de bruit des aérodromes, conformément 

au Plan d'Exposition aux Bruits des aéronefs établi pour l'aérodrome de Cannes Mandelieu. 

La zone UM comprend également des secteurs soumis aux dispositions du Plan de prévention des Risques Inondation 

dans lesquels s'imposent les règles d'urbanisme dudit document annexé au dossier de Plan Local d'Urbanisme 

 

ARTICLE UM 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES  

- les installations classées pour la protection de l'environnement autres que celles liées au fonctionnement de 

l'aérodrome, 

- les garages collectifs de caravanes et les parcs d'attraction visés à l'article R 442-2 du Code de l'Urbanisme, 

- les affouillements et exhaussements de sol visés à l'article R 442-2 du Code de l'Urbanisme autres que ceux 

indispensables aux bâtiments, installations et aménagements, y compris les aménagements aéroportuaires, admis dans 

la zone ainsi qu'à leurs dessertes (accès et réseaux), 

- l’aménagement de terrains de camping et de caravanage visés à l’article R 443-7 et suivants du Code de l’Urbanisme, 

- les Parcs Résidentiels de Loisirs et implantations d’habitations légères de loisirs visés à l’article R 444-3 du Code de 

l’Urbanisme, 

- le stationnement isolé de caravanes soumis à autorisation au titre de l’article R 443-4 du Code de l’Urbanisme, 

- les carrières. 

 

ARTICLE UM 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITION PARTICULIERES 

UM 2-1. Prise en compte des Plans de Prévention des Risques 

- dans les secteurs concernés par les dispositions du Plan de Prévention des Risques Inondation, toutes les occupations 

et utilisation de sol non interdites à l'article 1 doivent respecter les dispositions et la réglementation applicable du P.P.R. 

UM 2-2. Prise en compte du Plan d'Exposition au Bruit de l'aérodrome Cannes-Mandelieu : 

-dans les secteurs concernés par les dispositions du Plan d'Exposition au Bruit, toutes les occupations et utilisation de sol 

non interdites à l'article UM 1 doivent faire l'objet d'une isolation acoustique conformément aux dispositions figurant à 

l'article 3.F du Titre I du présent règlement et respecter les dispositions de l'article L 147-5 du Code de l'Urbanisme 

ARTICLE UM 12 - STATIONNEMENT 

Les aires de stationnement, (y compris pour les « deux-roues »), et leurs zones de manœuvre doivent être réalisées en 

dehors des voies ouvertes à la circulation et correspondre aux besoins générés par les constructions. 

Le nombre de stationnements devra être défini en fonction notamment de l’activité, de la fréquentation de 

l’établissement, du nombre de personnel, de sa proximité des transports en commun… 

 



Page 33 sur 42 
PLU de Mandelieu – La Napoule Modification n°5 Notice de Présentation 

14. LE PROJET BORD DE MER 
La ville de Mandelieu travaille depuis plusieurs années sur l’amélioration de l’avenue du Général de Gaulle 

dans le cadre d’un projet plus global sur ce secteur. Ce projet vise notamment à prioriser la mobilité douce, 

à végétaliser et à réduire l’impact du stationnement le long de la voie. Parfaitement conforme au SCoT et au 

plan de mobilité 2023 de la CACPL, ce projet bord de mer vise avant tout à améliorer le secteur dans sa 

dimension environnementale (désimperméabilisation, plantation de végétaux peu consommateurs d’eau 

pour apporter de l’ombre). 

Dans le PADD, le PLU de 2012 prévoit la valorisation du Golf et sa pinède en ce qu’il constitue une coupure 

d’urbanisation consacrée par la loi littoral. Bien évidemment, tout projet à proximité immédiate sera conçu 

de manière à  

 

Des solutions visant à permettre aux usagers de pouvoir stationner et profiter des lieux doivent être trouvées. 

Ce stationnement devra être intégré dans l’environnement, idéalement en étant dissimulé. 

Pour cela il est envisagé de réaliser des places de stationnement sur un terrain appartenant à la commune 

de Mandelieu (AR0033) et en partie situé sur la commune de Cannes (AD0006). Ce terrain se situe derrière 

une copropriété de 5 niveaux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans le PLU de 2012, les équipements d’intérêt collectif dans la zone UG peuvent atteindre 10,5 mètres (zone 

UG 4). 

La deuxième parcelle composant le terrain, située à Cannes, est en zone UKf. 
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Le projet sera ensuite étudié pour se conformer à l’extension limitée de l’urbanisation dans les espaces 

proches du rivage. Il devra avoir un très faible impact dans le paysage de par sa hauteur, ses matériaux et la 

végétalisation des alentours. 

Le règlement est ainsi modifié : 

UG 10-2. La hauteur maximale des constructions ne peut excéder :  

- Hauteur absolue : 

- 7 mètres sans excéder, verticalement (superposés), 2 niveaux de surface de plancher le R+1 

- dans les secteurs, UG 2 et UG 3 : 10,50 mètres pour les équipements collectifs. 

- Dans le seul secteur UG4 : 15 mètres pour les équipements collectifs. 

- 2,50 mètres à l’égout du toit et 3 mètres au faîtage pour les constructions annexes. 

- Hauteur frontale : 

- 9 mètres  

- 12 mètres pour les équipements d’intérêt collectifs et 15 mètres dans le seul secteur UG4. 

 

15. L’ÉVOLUTION DES BATIMENTS A VOCATION HOTELLIÈRE VIEILLISSANTS EN ZONE 

UD 
Certains établissements ont été construits dans les années 1970-80. Leur classement en zone UD, zone 

principalement dédiée à l’habitation / commerces de proximité impose des hauteurs de construction ne 

permettant pas de rénover et faire évoluer les structures conformément aux attentes des usagers.  

Dans le PADD du PLU il est prévu de permettre la réalisation de nouveaux programmes d’activité touristique. 

La règlementation et les débats ont beaucoup évolué depuis l’approbation du PLU de 2012. La réhabilitation 

et les travaux sur l’existants ont pris une dimension importante depuis la précédente décennie. Il est 

important de pouvoir redonner un souffle nouveau à certains bâtiments existants dans une logique 

maintenue de confortement et de développement de l’offre touristique prévue par le PADD du PLU. 

Quelques établissements hôteliers sont placés en zone UD du PLU,  

Lors de la révision du PLU, une réflexion sera portée sur le zonage et le règlement le plus adapté pour ces 

établissements placés en zone UD actuellement. 

Il s’agit notamment de :  

l’ermitage de l’oasis, avenue Henry Clews 
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du Pullman, avenue de Général de Gaulle 

 

 

 

 

 

du capsol, avenue de la mer 

 

 

 

 

 

Du motel Esterel, avenue de Fréjus 

 

 

 

 

 

du Panel, avenue de Fréjus  

 

 

 

Tous les hôtels ne vont pas entreprendre des démarches de rénovation d’ici la révision du PLU mais pour 

ceux dont les travaux sont urgents pour des raisons de structure ou autre, les propriétaires pourront proposer 

des projets sans que l’architecture ne soit contrainte pas des règles inadaptées aux bâtiments hôteliers dans 

le PLU.  

Certains de ces hôtels sont en zone inondable, d’autres sont proches du rivage. Ils sont, en outre, tous insérés 

dans des tissus urbains très différents. Pour ces raisons, les projets seront attentivement édifiés pour être 

parfaitement conformes aux PPR, à la loi littoral mais aussi pour que leur intégration urbaine soit améliorée. 

Dans le cadre de cette modification des règles de la zone UD sont adaptées seulement pour les bâtiments à 

vocation hôtelière, afin de leur permettre de faire des travaux, sans dépasser les hauteurs actuelles 

lorsqu’elles sont déjà supérieures à ce que permettrait le PLU. 
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Afin de leur permettre une modernisation structurelle, tout en garantissant leur bonne intégration dans leur 

milieu environnant, les règles suivantes sont modifiées. 

ARTICLE UD 6 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 

 

UD 6-1 : A l'exception des secteurs UD1a, UDm et UDv, le long des voies suivantes, les bâtiments, 
balcons non compris, doivent s’implanter à une distance au moins égale à : 

- 30 mètres de l’axe de l’Autoroute, 

- 5 mètres de l’alignement de la Route Nationale 7. Entre le carrefour de l'Espace et le rond point 
des Anciens Combattants (secteur UD1), les implantations à l'alignement sont toutefois admises. 

- 5 mètres de l’alignement des Routes Départementales, 

- 5 mètres de l’alignement des Routes Communales 

-  
En outre, les bâtiments affectés à de l’habitation doivent s’implanter à une distance au moins égale 

à : 

- 5 mètres de l'alignement des voies privées et communes, 

 
- 50 mètres de l’axe de la rivière Siagne et de son canal de dérivation 
- 20 mètres de l'axe du Riou de l'Argentière. 

 

ARTICLE UD 7 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

UD 7-1. Dans l'ensemble de la zone UD à l'exception des secteurs UD1a, UDm et UDv :  

- les bâtiments doivent s’implanter à une distance des limites séparatives au moins égale à 5 
mètres. 

- Toutefois, les garages et abri-voiture, dont la hauteur ne dépasse pas 3 mètres au faîtage et 
2,50 mètres à l'égout, peuvent s’implanter sur les limites séparatives. 

 

ARTICLE UD 10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

UD 10-2. La hauteur absolue des constructions ne pourra excéder :  

a) dans l'ensemble de la zone à l'exclusion des secteurs UD1a, UDm et UDv : 
- 15 mètres pour les constructions à usage d'équipement collectif. Cette hauteur peut 
être dépassée pour les ouvrages techniques et les édifices cultuels en cas d'impératifs 
techniques ou de motifs architecturaux ; 

- 15 mètres pour les constructions à usage d'hôtellerie (hôtels à l'exclusion de toute résidence 
de tourisme).  

 
- la hauteur des extensions (travaux sur constructions existantes) des bâtiments à usage 

principal d’hôtellerie, pourra atteindre la hauteur du bâtiment initial (ouvrages techniques 

inclus), sous réserve de justifier de l’autorisation de cette construction initiale. 

 

- la hauteur des constructions annexes ne peut excéder 2,50 mètres à l’égout du toit et 3 

mètres au faîtage. Toutefois, dans le cas de constructions en rez-de-chaussée dont les 

terrasses sont traitées en espaces verts plantés visées à l’article UD 9-1 ci-avant, la hauteur 

maximale est portée à 5 mètres.  
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b) Pour les autres constructions à l'exclusion des secteurs UDm et UDv : 

- dans les secteurs UD 1 : 12 mètres, et 15 mètres sur au plus 50% de l'emprise du second 
niveau (1er étage) du bâtiment ; 

 
- dans les secteurs UD 2 et UD 3 : 9 mètres. Des modulations détaillées au paragraphe UD 
10-3 de ces hauteurs maximales sont admises le long de certaines voies ; 

 
- dans les secteurs UD 4 : 7 mètres, et 9 mètres sur au plus 50% de l'emprise du premier 
niveau. 

 

ARTICLE UD 11 - ASPECT EXTERIEUR 

UD 11-4. Les retraits 

Un seul étage en retrait sera autorisé dans les limites des règles de hauteur définies à l’article 
UD 10. 

 

ARTICLE UD 12 - STATIONNEMENT 

 

UD 12-1. Définitions 

Les aires de stationnement, (y compris pour les « deux-roues »), et leurs zones de manœuvre 
doivent être réalisées en dehors des voies ouvertes à la circulation. Pour l’application du présent 
article, les aires de stationnement réalisées dans le volume des bâtiments ou sous dalle aménagée 
pour la circulation piétonnière sont assimilées à des parkings en sous-sol. 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-après est celle à laquelle 
ces établissements sont le plus directement assimilables 

 
UD 12-2. Normes de place de stationnement exigé par catégories de constructions 

◼ pour les constructions à usage d’habitation : 2 places de stationnement par logement. Pour les 
visiteurs, le nombre de place sera équivalent à 5% minimum des places attribuées aux 
logements. 

◼ pour les constructions à usage de bureaux et de services : 1 place de stationnement pour 30 
m² de surface de plancher. 

◼ pour les constructions à usage de commerce et d'artisanat : 1 place de stationnement pour 30 
m² de surface de plancher.  

◼ pour les hôtels : les stationnements devront être définis en fonction notamment de la 
fréquentation, du nombre de personnel, de la configuration des lieux, de la proximité des 
transports en commun, etc, avec au minimum 1 place pour 100 m² de surface de plancher 
accueillant du public. 

◼ pour les cafés et restaurants : 1 place de stationnement pour 10 m² de surface de plancher de 
salle de café ou de restaurant. Toutefois, aucune place de stationnement n'est exigée dans le cas 
de changement de destination ou d'extension de construction correspondant à une superficie 
inférieure à 30 m² de surface de plancher. 

◼ pour les établissements hospitaliers et les cliniques : 

les stationnements devront être définis en fonction notamment de la fréquentation, du nombre de 

personnel, de la configuration des lieux, de la proximité des transports en commun, etc, avec au 

minimum 1 place pour 100 m² de surface de surface de plancher accueillant du public. 
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◼ pour les établissements scolaires : 2 places par classe et 15 m² de surface de stationnement 
pour les deux-roues par classe concernée 

◼ pour les autres équipements collectifs : 1 place de stationnement pour 10 personnes pouvant 
être accueillies. 
 

Toutefois, aucune place de stationnement n'est exigée dans le cas de changement de destination 

ou d'extension de construction correspondant à une superficie inférieure à 30 m² de surface de 

plancher. 

 

16. CORRECTION D’UNE ERREUR DE SYNTHAXE MODIFIANT LE SENS DE LA RÈGLE 

ÉDICTÉE 
Dans les articles 6 de sept des zones (de la zone UD à N), une distance minimale d’implantation par rapport 

aux voies, est prévue. 

Il est écrit « voies privées ou commune », ce qui implique un retrait nécessaire des constructions par rapport 

aux voies de desserte interne à une même propriété. Ce qui est très contraignant, irréalisable (exemple : la 

voie menant à un garage devrait être interrompue 5 mètres avant l’entrée du garage pour respecter cette 

règle). Ce n’était pas la volonté. Cette erreur doit être rectifiée. 

Dans la modification 5, il sera précisé « voies privées et communes », ce qui implique que la voie imposant 

un prospect aux constructions doit desservir des constructions situées sur un autre terrain. 

Le mot « ou » est donc remplacé par le mot « et » : « les voies privées et communes ». 

 

17. SUPPRESSION D’UNE INCOHÉRENCE 
Dans les dispositions générales, le règlement mentionne « les adaptations mineures », dispositif dérogatoire 

prévu par le Code de l’urbanisme.  

Le deuxième paragraphe est issu de la jurisprudence SEKLER, applicable au contentieux du droit des sols 

nonobstant son inscription dans le PLU. En tout état de cause, cette mention ne trouve pas sa place dans un 

titre sur les adaptations mineures prévues par le Code de l’urbanisme : 

« Lorsqu’un immeuble bâti existant n’est pas conforme aux règles édictées par le règlement applicable à la 

zone, le permis de construire ne peut être accordé que pour des travaux qui ont pour objet d’améliorer la 

conformité de ces immeubles avec lesdites règles ou qui sont sans effet à leur égard. » 

Ce paragraphe est supprimé. Les adaptations mineures prévues par le Code de l’urbanisme demeurent 

applicables. La jurisprudence SEKLER également. 

 

18. AJOUT D’UN EMPLACEMENT RÉSEVÉ POUR LA RÉALISATION DE LOGEMENTS 

SOCIAUX 
La commune de Mandelieu est carencée en logements sociaux. Un bilan sera dressé lors de la révision du 

PLU et un véritable projet de déploiement sera traduit dans les documents règlementaires du PLU. Dans 

l’attente de la démarche, l’emplacement situé sur l’avenue du Général Garbay se trouve dans une situation 

permettant d’accueillir des logements sociaux sans impacter les analyses à réaliser pour la révision. 
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Ainsi, les parcelles AH 80 81 70 seront concernées par un emplacement mixité sociale 60% : 

Zonage avant : …………………………………………………………….Zonage après :  

 

 

 

 

 

 

 

La liste des emplacements réservés annexée au PLU est actualisée (voir liste annexe). 

 

19.  RECTIFICATION DE LA RÈGLE SUR LES ESPACES VERTS PROTÉGÉS 
Dans le PLU il existe quelques terrains situés en zone UG dont le terrain est impacté par une servitude 

dénommée « secteurs végétalisés sauvegardés ». 

Dans le PLU de 2018 ces secteurs végétalisés étaient dénommés « espaces verts protégés », c’est une 

protection reprise du PLU de 2012 mais la cartographie avait été rectifiée pour le PLU de 2018 afin de ne pas 

inclure les bâtiments existants sur le terrain dans cette servitude.  

Avec la remise en vigueur du PLU de 2012 cette erreur n’est plus corrigée, les bâtiments se trouvent sous 

l’aplat vert (exemple) :  

au lieu de : 

 

 

 

 

 

 

Les bâtiments principaux existants sur ces terrains sont antérieurs à l’édiction de cette protection, cette 

dernière ayant pour objectif de voir ces terrains conservés en jardins d’agrément et ne pas être densifiés.  

Bien que cette situation relèverait d’une erreur matérielle, elle ne peut pas être rétablie en retirant les 

bâtiments des pictogrammes verts dans la mesure où ce n’est pas parce que des bâtiments sont apparents 

au cadastre qu’ils ont réellement fait l’objet d’une autorisation d’urbanisme. 

Afin de rester dans l’esprit de la règle et ne pas pénaliser les propriétaires concernant d’éventuels 

aménagements légers /d’agrément sur ces terrains, la règle est précisée comme suit : 

« UG 9-1. L’emprise au sol des constructions ne doit pas excéder :  
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- 30% de la superficie de l’îlot de propriété dans les secteurs UG 1, 

- 15% de la superficie de l'îlot de propriété dans les secteurs UG 2, UG 3, UG 4 et UG 5.  

Toutefois : 

- l'emprise au sol maximale des équipements collectifs est portée à 70% de la superficie de l'unité foncière. 

- dans les secteurs végétalisés inscrits en secteur UG 5, l'emprise des occupations et utilisations du sol est en 

outre limitée à 5% de la superficie du secteur végétalisé. Sont exclues du décompte les constructions 

légalement édifiées avant 2012. Des règles supplémentaires sont énoncées à l'article UG 13-4 concernant la 

minéralisation des sols. » 

 

« UG 13-4. Gestion des secteurs végétalisés  

Ces secteurs végétalisés doivent conserver leur aspect végétal +prédominant : 

- un maximum de 5% de leur superficie peut faire l'objet d'une emprise au sol par une construction ou 

utilisation du sol (cf – article UG 9). Sont exclues de ce décompte les constructions édifiées légalement avant 

l’approbation du présent PLU (2012). 

- un maximum de 15% de leur superficie peut faire l'objet d'une minéralisation (piscines, terrasses, escaliers, 

allées…) 

- au moins 85% de leur superficie doit être maintenue végétalisée. 

- tout individu végétal de plus de 4 mètres de hauteur doit être conservé sur le terrain même. » 

 

20.  CORRECTION D’UNE INCOHÉRENCE ENTRE LES PIÈCES DU PLU 
Dans le caractère de la zone UG, il est fait référence à une annexe. 

Seulement, aucune annexe ne complète la disposition qui la mentionne. Le règlement du PLU sera ainsi 

corrigé : 

- le secteur UG 5 correspondant au Mont Turney et château de la Napoule considérés comme 
des espaces paysagers sensibles. 
 

21.  L’ANCIENNE ZAC DU GRAND-DUC 
Les droits à bâtir ayant tous été mis en œuvre, la ZAC (zone d’aménagement concerté) a été clôturée en 

2019.  

Dans le SCoT, le domaine du Grand-Duc est identifié comme un coteau qu’il convient de préserver contre la 

densification. L’absence de limitation de l’emprise au sol et de la hauteur dans le PLU qui a été remis en 

vigueur par le juge pose donc une incompatibilité avec le SCoT à laquelle il convient de remédier en inscrivant 

une limitation des droits à bâtir. Le SCoT classe ce secteur comme étant déjà urbanisé (SDU) au sens de la loi 

ELAN et au titre de la loi littoral. 

Dans les PLU de 2018 et 2012 l’emprise au sol au grand duc ne fait l’objet d’aucune limitation et il doit 

impérativement y être remédié dans la présente modification. Les administrés doivent pouvoir connaitre les 

réelles limitations de constructibilité applicables sur le secteur à la lecture du PLU. 



Page 41 sur 42 
PLU de Mandelieu – La Napoule Modification n°5 Notice de Présentation 

L’article L. 121-8 du code de l’urbanisme relatif aux SDU indique que « dans les secteurs déjà urbanisés autres 

que les agglomérations et villages identifiés par le schéma de cohérence territoriale et délimités par le plan 

local d'urbanisme, des constructions et installations peuvent être autorisées, en dehors de la bande littorale 

de cent mètres, des espaces proches du rivage et des rives des plans d'eau mentionnés à l'article L. 121-13, 

à des fins exclusives d'amélioration de l'offre de logement ou d'hébergement et d'implantation de services 

publics, lorsque ces constructions et installations n'ont pas pour effet d'étendre le périmètre bâti existant ni 

de modifier de manière significative les caractéristiques de ce bâti. L'autorisation d'urbanisme est soumise 

pour avis à la commission départementale de la nature, des paysages et des sites. Elle est refusée lorsque 

ces constructions et installations sont de nature à porter atteinte à l'environnement ou aux paysages. » 

Enfin, dans le PLU de 2012, le règlement de la zone UC autorise des destinations qui ne sont pas conformes 

aux dispositions de l’article L. 121-8 du code de l’urbanisme. Le règlement du PLU sur le secteur doit donc 

être adapté et ainsi n’y autoriser que les destinations de logements ou d’hébergements et de services publics. 

Il sera précisé que les constructions et installations ne pourront être réalisées que si elles n'ont pas pour effet 

d'étendre le périmètre bâti existant ni de modifier de manière significative les caractéristiques de ce bâti.  

Extrait du SCoT’ouest des Alpes Maritimes : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le PLU est ainsi modifié : 

Zonage avant : ……………………………………………………….Zonage après : 
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Le règlement est ainsi modifié : 

CARACTERE DE LA ZONE 

La zone UC correspond au domaine du Grand-Duc, ancienne zone d’aménagement concerté 
clôturée en 2019. 

La zone UC comprend des secteurs soumis aux dispositions du Plan de prévention des Risques 
Incendies de Feux de Forêt dans lesquels s'imposent les règles d'urbanisme dudit document 
annexé au dossier de Plan Local d'Urbanisme 

 

ARTICLE UC 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITION PARTICULIERES 

UC 2-1. Prise en compte des Plans de Prévention des Risques 

- dans les secteurs concernés par les dispositions du Plan de Prévention des Risques Incendies Feux 
de Forêt, toutes les occupations et utilisation de sol non interdites à l'article 1 doivent respecter 
les dispositions et la réglementation applicable du P.P.R. 

- seuls les locaux à usage d’habitation, d’hébergement ou de service public sont admis sous 
réserve de ne pas étendre le périmètre bâti existant ni de modifier de manière significative ce bâti. 

 

ARTICLE UC 9 - EMPRISE AU SOL 

 

Aucune emprise nouvelle n’est autorisée. 

 

ARTICLE UC 10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

UC 10-2. La hauteur maximale des constructions ne pourra excéder leur hauteur actuelle 

 

 


